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 n° 278 348 du 6 octobre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. JORDENS 

Place Maurice Van Meenen 14/6 

1060 BRUXELLES  

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 juin 2021, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 17 mai 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dites ci-après : «  la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 02 juillet 2021 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 13 septembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. DELGRANGE loco Me G. JORDENS, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 23 décembre 2020, la partie requérante a introduit une seconde demande de carte de séjour en 

qualité de descendante de sa belle-mère de nationalité belge. 

 

1.2. Le 17 mai 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

sans ordre de quitter le territoire, il s’agit de l’acte attaqué qui est motivé comme suit :  

 

 « est refusée au motif que : 

□ l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union 

ou d’autre membre de la famille d'un citoyen de l’Union ; 
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Le 23.12.2020, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

descendant à charge de sa belle-mère [E, M] xxx sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et du lien de parenté avec sa 

belle-mère, des éléments relatifs aux allocations de chômage de cette dernière, la preuve d'envoi d’argent 

à son attention, la demande est refusée. 

 

La personne concernée n’établit pas qu’elle est démunie ou que ses ressources sont insuffisantes: elle 

n’établit pas que le soutien matériel des personnes rejointes lui était nécessaire et ne prouve pas 

l’existence d'une situation de dépendance à l’égard du membre de famille rejoint. 

 

Le fait d’une part de ne pas travailler au pays d’origine selon l'attestation délivrée ne permet pas pour 

autant d’établir que l’intéressé est sans ressources . 

Par ailleurs, cette attestation de non emploi a été rédigée le 29.05.2020, c’est-à-dire lorsque l’intéressée 

était déjà sur le territoire belge : il ne prouve pas l’absence de profession lorsqu’elle était au pays d’origine. 

Signalons que selon son avocat, l’intéressée est arrivée en Belgique le 24.10.2019. 

 

Ce seul élément suffit à refuser la demande de l’intéressée qui ne prouve pas sa qualité à charge. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique : «■ De la violation des articles 40 ter, 42 et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

■ De la violation des articles 2 et 3 de la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs individuels ; 

■ Du principe général selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant en 

considération l'ensemble des éléments pertinents de la cause et du principe général de bonne 

administration ; plus spécifiquement des principes de prudence et du devoir de minutie ; 

■ De l'erreur manifeste d'appréciation ; 

■ De l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH) ; » 

 

2.2. Après un rappel de la portée de l’obligation de motivation des actes administratifs, le rappel de l’erreur 

manifeste d’appréciation et des conditions de l’article 40 ter de la Loi, elle argue dans une première 

branche : « Que la condition « d'être à charge » suppose que la personne qui prétend au regroupement 

familial, ne dispose pas elle-même de ressources suffisantes dans son pays d'origine, au moment de la 

demande. Que même si la directive 2004/38 n'est pas applicable, la jurisprudence interprète en partie 

la notion d'être à charge à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Justice de l'Union européenne. Il 

ressort de cette jurisprudence que la qualité de membre de la famille « à charge » du titulaire du droit au 

séjour « résulte d'une situation de fait caractérisée par la circonstance que le soutien matériel du membre 

de la famille est assuré par le titulaire du droit au séjour » (arrêt CJCE du 19 octobre 2004, en cause ZHU 

- CHEN c/ Royaume-Uni, point 43), « sans qu'il soit nécessaire de déterminer les raisons du recours à ce 

soutien » (arrêt CJCE du 18 juin 1987, en cause M-C LEBON c/ Royaume de Belgique, point 24). 

Que la Cour a précisé également, dans l'arrêt Lebon précité, que la qualité de membre de la famille à 

charge ne supposait pas un droit à des aliments (point 21) ni l'examen de la possibilité pour l'intéressé de 

subvenir à ses besoins par l'exercice d'une activité rémunérée, dès l'instant où les dispositions qui 

consacrent la libre circulation des travailleurs, partie des fondements de la Communauté, doivent être 

interprétées largement (points 22 et 23). Que plus récemment encore, la Cour a défini la notion de membre 

de la famille « à charge » comme suit : « On entend par « être à charge », le fait pour le membre de la 

famille d'un ressortissant communautaire établi dans un autre Etat membre au sens de l'article 43 CE, de 

nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins 

essentiels dans l'Etat d'origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il demande 

à rejoindre ledit ressortissant » (arrêt CJCE du 9 janvier 2007, en  cause YunyingJia c/ Royaume de 

Suède, point 37 et 43). Que le Conseil du Contentieux des Etrangers a, notamment, jugé que « La notion 

de « à charge » cumule deux aspects indépendants : la dépendance matérielle et la capacité financière 

du regroupant. (...) Il ne suffit pas que celui-ci ait des ressources matérielles insuffisantes. Il faut 
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également que le demandeur établisse que le soutien matériel du regroupant lui était nécessaire au 

moment de la demande » (C.C.E., 21 mai 2015, n° 145.852, Rev. dr. etr., 2015, n°183, p. 235, voir aussi 

: C.E., 12 novembre 2013, n° 225.447, C.C.E., 20 décembre 2012, n°94.128. et C.C.E. 20 mai 2014, n° 

124.227.). Que cette condition « d'être à charge » est donc double : elle porte à la fois sur le regroupant 

et sur le regroupé. Qu'il faut, d'une part, que le regroupant subvienne aux besoins du regroupé et en ait 

la capacité, et d'autre part, que le regroupé démontre qu'il était à charge dans son pays d'origine, à défaut 

pour lui de disposer d'autres ressources au moment de la demande (« Droits des étrangers », J-Y. 

CARLIER et S. SAROLEA, Larcier, 2016, p. 375). Qu'il ressort encore d'un arrêt de votre Conseil du 29 

décembre 2017 portant le n° 197 388, ce qui suit: « Il résulte de ce qui précède qu'il convient de 

comprendre la notion « à charge » au sens de l'article 3, paragraphe 2 de la directive 2004/38/CE, dans 

son sens habituel, soit résultant d'une situation défait caractérisée par la circonstance que le soutien 

matériel du membre de la famille est assuré par le citoyen de l'Union ayant fait usage de la liberté de 

circulation ou par son conjoint (voir CJUE, 9 janvier 2007, Aff. C-l/05 en cause Yunying Jia/SUEDE). 

Il résulte des enseignements jurisprudentiels susmentionnés, que s'il est admis que la preuve de la prise 

en charge de la partie requérante peut se faire par toutes voies de droit, il ne suffit pas, pour pouvoir 

considérer qu'un demandeur est à charge du regroupant en tant qu'autre membre de la famille, que le 

regroupant dispose de ressources suffisantes, encore faut-il que le demandeur établisse que le soutien 

matériel du regroupant ou de son conjoint lui était nécessaire dans le pays de provenance, et cela, à tout 

le moins au moment de la demande. » 8. Considérant qu'en l'absence de précision quant au mode de 

preuve de la qualité de membre de la famille à charge, la Cour a enfin admis qu'une telle preuve peut être 

faite par tout moyen approprié (voir, notamment, arrêts du 5 février 1991, Roux, C-363/89, Ree. p. I- 

1273, point 16, et du 17 février 2005, Oulane, C-215/03, Rec. p. 1-1215, point 53). Que la preuve de cette 

situation de dépendance est donc libre (CCE nr. 186.617 van 9 mai 2017). 9. En l'espèce, la dépendance 

réelle de la requérante vis-à-vis de son père et de sa belle-mère est établie. La requérante est arrivée en 

Belgique le 24.10.2019, elle démontrait à l'appui de sa demande introduite le 23.12.2020 : 

- L'absence d'exercice d'une activité salariale dans son chef au cours des dernières années et partant, 

l'absence de ressources propres : elle démontrait en effet la poursuite d'études universitaires en droit 

arabe pendant les années 2018/2019 et 2019/2020, et déposait une attestation de non profession dd. 

29.05.2020. - Elle expliquait en effet que lorsqu'elle résidait au Maroc, elle poursuivait des études de droit, 

elle était en deuxième année d'un DEUG en droit en arabe et dépendait déjà financièrement de son père 

qui lui transférait régulièrement de l'argent. Elle apportait la preuve que son père et sa belle-mère 

(Madame [E. M] percevant des revenus plus élevés que M. [C]) lui envoyaient régulièrement de l'argent 

sur les  années 2018 et 2019 avant son arrivée en Belgique. Elle démontrait les envois d'une somme 

totale de 3.576, 97 euros sur l'année 2018 et des montants mensuels d'environs 52 euros en 2019. 

6- La preuve de sa résidence chez sa belle-mère et chez son père depuis son arrivée en Belgique et le 

fait que sa belle-mère prend à sa charge le paiement des loyers ; notamment via une attestation 

d'inscription à son adresse et la preuve de la rectification des charges et loyers en raison de cette 

inscription par des attestations détaillées de la société LOJEGA. - La preuve de ressources suffisantes 

dans le chef de Madame [E M] pour sa prise en charge ; la requérante déposait une attestation de la 

FGTB démontrant la perception des allocations de chômage et les preuves de recherches actives d'emploi 

de sa belle-mère, ainsi qu'un décompte détaillé des revenus et charges mensuels de Madame [E M]. 

- La preuve de l'inscription de la requérante en tant que bénéficiaire de l'assurance maladie de Madame 

[E.M.] - Une attestation du CPAS démontrant qu'elle n'a jamais sollicité d'aide sociale en Belgique. Elle 

ajoutait notamment à cela : - Qu'elle était arrivée en Belgique pour rejoindre son père, sa belle-mère ainsi 

que son frère et son demi-frère, qu'elle vivait donc désormais avec sa famille proche en Belgique. Qu'elle 

n'avait plus de membres de sa famille proche au Maroc. - Qu'elle n'avait pas pu terminer ses études 

supérieures dans son pays d'origine, qu'elle ne parvenait pas non plus à obtenir un travail et ne percevait 

aucun revenu professionnel au Maroc. - Elle soulignait que le chômage des jeunes au Maroc constituait 

un véritable problème socio-économique, d'autant plus pour une fille. - Qu'elle dépendant donc 

financièrement de son père et de sa belle-mère, déjà au pays d'origine. 10. Malgré les nombreux éléments 

et pièces déposés à l'appui de sa demande pour démontrer sa situation de dépendance vis-à-vis de son 

père et de sa belle-mère depuis de nombreuses années, la partie adverse s'est contentée de la motivation 

stéréotypée suivante « A l'appui de sa demande, bien qu'elle ait produit la preuve de son identité et de 

son lien de parenté avec sa belle-mère, des éléments relatifs aux allocations de chômage de cette 

dernière, la preuve d'envoi d'argent à son attention, la demande est refusée. La personne concernée 

n'établit pas qu'elle est démunie ou que ses ressources sont insuffisantes : elle n'établit pas que le soutien 

matériel des personnes rejointes lui était nécessaire et ne prouve pas l'existence d'une situation de 

dépendance à l'égard du membre de famille rejoint. Le fait d'une part de ne pas travailler au pays d'origine 

selon l'attestation délivrée ne permet pas pour autant d'établir que l'intéressée est sans ressources. 

Par ailleurs, cette attestation de non emploi a été rédigée le 29.05.2020, c'est-à-dire lorsque l'intéressée 

était déjà sur le territoire belge : il ne prouve pas l'absence de profession lorsqu'elle était au pays d'origine. 
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Signalons que selon son avocat, l'intéressée est arrivée en 7 Belgique le 24.10.2019. Ce seul élément 

suffit à refuser la demande de l'intéressée qui ne prouve pas sa qualité à charge. » 

Une telle motivation est insuffisante au regard de la jurisprudence précitée et ne permet pas à la 

requérante de comprendre les raisons de fait et de droit qui ont poussé l'administration à prendre une telle 

décision et à comprendre pour quelle raison elle a considéré que la qualité de membre de famille à charge 

n'était pas établie dans le chef de la requérante. En effet, conformément à la jurisprudence de la Cour de 

Justice précitée la preuve de la dépendance économique peut être apportée par tout moyen approprié. 

11. Tout d'abord, quant à sa dépendance actuelle : Il y a lieu de constater que la décision attaquée ne 

contient pas la moindre ligne de motivation qui aurait permis à la requérante de comprendre pourquoi la 

partie adverse semble (cela ne ressort pas clairement de l'acte attaqué) considérer que la requérante n'a 

pas démontrer à suffisance être actuellement démunie ou que ses ressources actuelles sont insuffisantes. 

La décision est en effet muette sur la situation décrite par la requérante quant à sa dépendance vis-à-vis 

de sa belle-mère depuis son arrivée en Belgique : La requérante démontrait avoir emménagé chez son 

père et chez sa belle-mère dès son arrivée en Belgique en octobre 2019, elle démontrait que Madame [E 

M] prenait à sa charge l'ensemble du loyer et des charges afférentes au logement familial, elle démontrait 

la suffisance des revenus de sa belle-mère permettant à cette dernière de la prendre en charge et elle 

apportait la preuve qu'elle n'avait pas été à charge des pouvoirs publics étant donné que Mme [E M] 

subvient à ses besoins. Aucune réponse n'a été apportée à ces éléments. Il est donc impossible pour la 

requérante de comprendre pourquoi ces éléments ne suffisent pas à considérer qu'elle est actuellement 

toujours démunie et entièrement dépendante de Madame [E M]. 12. Ensuite, quant à sa dépendance au 

pays d'origine : 12.1. La requérante démontrait son statut d'étudiante lorsqu'elle était au Maroc et elle 

apportait la preuve d'envoi d'argent aux dates suivantes : 08/01/2018 (deux versements), 08/02/2018 

(deux versements), 02/03/2018, 09/03/2018, 06/04/2018, 27/04/2018 (deux versements), 07/05/2018, 

08/05/2018, 30/05/2018, 10/07/2018, 08/08/2018, 09/10/2018, 31/10/2018, 08/11/2018, 30/11/2018, 

12/01/2019, 15/02/2019, 29/04/2019, 11/05/2019, 04/06/2019, 09/07/2019. 

8.La partie défenderesse reconnaît que la requérante démontre « la preuve d'envoi d'argent à son 

attention » mais refuse malgré cela la demande et se contente d'affirmer de manière totalement 

stéréotypée que la requérante « n'établit pas que le soutien matériel des personnes rejointes lui était 

nécessaire et ne prouve pas l'existence d'une situation de dépendance à l'égard du membre de famille 

rejoint ». Une telle motivation ne permet absolument pas à la requérante de comprendre en quoi les 

nombreux envois d'argent à son attention lorsqu'elle était au Maroc ne démontrent pas qu'elle était déjà 

à charge de son père et de sa belle-mère avant son arrivée en Belgique. La preuve des versements 

mensuels d'argent pendant deux années avant son arrivée en Belgique, afin de rejoindre son père et sa 

belle-mère constituaient indubitablement des preuves valables du fait que la requérante était sans 

ressources dans son pays d'origine. Il en était de même de la démonstration, par une attestation officielle 

des autorités marocaines, qu'elle ne travaillait pas au Maroc et qu'elle était étudiante. La motivation selon 

laquelle « Le fait d'une part de ne pas travailler au pays d'origine selon l'attestation délivrée ne permet 

pas pour autant d'établir que l'intéressée est sans ressources » est insuffisante et inadéquate et ce qu'elle 

ne tient absolument pas compte de ces versements d'argent réguliers et conséquents. 12.2. En outre, la 

partie défenderesse commet une erreur manifeste d'appréciation lorsqu'elle indique « Par ailleurs, cette 

attestation de non emploi a été rédigée le 29.05.2020, c'est-à-dire lorsque l'intéressée était déjà sur le 

territoire belge : il ne prouve pas l'absence de profession lorsqu'elle était au pays d'origine. Signalons que 

selon son avocat, l'intéressée est arrivée en Belgique le 24.10.2019. ». En effet, la requérante démontrait 

à suffisance l'absence de profession au Maroc dès lors qu'elle déposait : 

- La preuve de son inscription en 2eme de droit en arabe auprès de la Faculté pluridisciplinaire de Nador 

pour l'année universitaire 2019/2020 ; 

- Ce qui démontrait, par conséquent, le suivi de la 1ere de droit en arabe auprès de la même Faculté pour 

l'année universitaire 2018/2019 ; 

A cela, s'ajoutait la preuve des versements réguliers d'argent par le ménage de son père pendant ces 

deux années. La requérante a donc ajouté, à toutes fins utiles, une attestation de non profession dd. 

29.05.2020 démontrant ne pas avoir travaillé non plus après ces études. Cette attestation était sans doute 

surabondante étant donné que la requérante résidait en Belgique mais il ne peut lui être reproché d'avoir 

voulu apporter un maximum de preuves de sa situation de dépendance vis-à-vis de sa belle-mère et de 

son père.9 La preuve de son statut d'étudiante combinée avec les nombreux envois d'argents réguliers 

et conséquents, suffisaient largement à démontrer l'absence d'un emploi au Maroc. 12.3. La motivation 

de la décision est en outre totalement stéréotypée et démontre le peu de minutie dont la partie adverse a 

fait preuve dans l'examen (partiel) du dossier de la requérante. Puisque d'une part, la partie adverse ne 

répond pas du tout aux éléments et preuves déposés par la requérante quant à la nécessité du soutien 

matériel et financier de sa belle-mère en Belgique et que, d'autre part, la situation d'indigence de la 

requérante au pays d'origine n'est pas contesté utilement, la requérante doit être considérée comme étant 

à charge de sa belle-mère et de son père. En effet, pour rappel, la Cour de justice dans son arrêt [F. M.] 
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a précisé que « la preuve de la réalité et de la régularité d'un soutien financier suffisait à prouver la situation 

de dépendance réelle entre le citoyen de l'Union et le membre de sa famille, considérant qu'exiger une 

preuve supplémentaire était susceptible de rendre excessivement difficile la possibilité pour le descendant 

de bénéficier du droit de séjour dans l'Etat membre d'accueil ». 12.4. Qu'enfin, il y a lieu de rappeler la 

jurisprudence de votre Conseil précitée qui précise que le soutien matériel du regroupant ou de son 

conjoint dans le pays de provenance doit être démontré à tout le moins au moment de la demande. 

Or, en l'espèce, au moment de la demande la requérante était déjà sur le territoire depuis une année. 

Il est donc manifeste qu'en démontrant le soutien financier réel et régulier du père et de Mme [E. M.] déjà 

pendant les deux années précédant l'arrivée de la requérante en Belgique, outre la prise en charge 

matérielle et financière depuis son arrivée en Belgique, la requérante a démontré à suffisance être à 

charge de sa belle-mère et de son père. La partie défenderesse ne conteste pas les transferts d'argent 

mais semble les écarter sans la moindre ligne de motivation concrète et individuelle. 13. Il ressort de 

l'ensemble de ces circonstances que la partie défenderesse viole son obligation de motivation au sens 

des dispositions légales visées ci-dessus (voir également : CCE, 28/04/2008, T. Vreemd., 289). 

La décision attaquée témoigne dès lors d'une violation de l'obligation de motivation imposée à 

l'administration par les articles 2 et 3 de la loi du 21 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. Que la décision attaquée est pour ces 

différentes raisons insuffisante et inadéquate car non conforme à l'obligation de motivation qui incombe à 

l'administration en vertu des articles 62 de loi du 15 décembre 1980 précitée et 2 et 3 de la loi du 21 juillet 

1991 relative à la motivation formelles des actes administratifs. 10 Qu'elle témoigne en outre d'une erreur 

manifeste d'appréciation. En effet, la requérante démontrait à suffisance l'absence de ressources dans 

son chef lorsqu'elle était dans son pays d'origine ainsi que sa dépendance financière vis-à-vis des 

personnes rejointes. Ainsi, la partie adverse a pris une décision dont la motivation est insuffisante parce 

que fondée sur une analyse n'ayant pas pris en considération l'ensemble des éléments du dossier (les 

éléments permettant de constater sa dépendance actuelle vis-à-vis de sa belle-mère et les envois d'argent 

combinés à son statut d'étudiante démontrés dans le pays de provenance). 

En plus de la violation des articles 40ter et 42 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, votre Conseil doit 

ainsi constater un manque de minutie et de prudence dans le chef de l'administration en tant que 

composante du devoir de bonne administration. » 

 

2.3. Dans une seconde branche, la partie requérante rappelle le contenu de l’article 8 de la CEDH et cite 

un extrait de l’arrêt du Conseil n°74.258. Ensuite, elle expose : « En l'espèce, il ne ressort aucunement 

des motifs de la décision que la partie adverse ait effectué cette mise en balance des intérêts en présence. 

Or, la requérante démontrait indubitablement l'existence d'une vie privée et familiale en Belgique. Elle vit 

avec sa belle-mère et son père depuis son arrivée en Belgique en octobre 2019, ainsi qu'avec son frère 

[Y. C] et son demi-frère [B. A]. Elle n'a jamais quitté le domicile familial depuis son arrivée en Belgique et 

elle démontrait à suffisance être à charge de sa belle-mère qui subvient aux besoins du ménage. La 

requérante démontrait en effet la suffisance des revenus de Madame [E.M] (avec un décompte précis de 

ses ressources et de ses charges) et la preuve qu'elle-même n'avait jamais dépendu de l'aide sociale 

depuis son arrivée sur le territoire. Elle insistait sur le fait qu'elle formait une cellule familiale avec sa belle-

mère, son père, son frère et son demi-frère. La requérante indiquait ne plus avoir de famille proche au 

Maroc. Outre la cohabitation avec sa famille, elle démontrait dépendre de sa belle-mère matériellement 

et financièrement. Elle apportait en outre la preuve de la prise en charge par sa belle-mère de son 

assurance maladie couvrant les risques en Belgique. Il n'est pas contesté que la belle-mère et le père de 

la requérante disposent de moyens de subsistances stables, réguliers et suffisants lui permettant de la 

prendre en charge, ce qu'ils font depuis plusieurs années tel qu'attesté par le dossier administratif. Ces 

éléments constitutifs d'une vie privée et familiale en Belgique n'ont pas été pris en compte par la partie 

défenderesse qui s'est abstenue de procéder à un examen rigoureux et de procéder à une mise en 

balance des intérêts en présence en violation claire de l'article 8 CEDH précité.12 Ceci, alors que la partie 

adverse a connaissance de cette vie privée et familiale et ne la conteste pas. Cette absence d'examen 

particulier entraîne une violation de l'article 62 de la loi du 15.12.1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 

29.07.1991 lus en combinaison avec l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'Homme. Qu'ici 

aussi votre Conseil doit constater un manque de minutie et de prudence dans le chef de l'administration 

en tant que composante du devoir de bonne administration. Que l'ensemble du moyen est fondé. »  

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cfr 

notamment, C.E., arrêt n° 164 482 du 8 novembre 2006). 
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Le Conseil observe que la partie requérante s'abstient d'expliquer, dans son unique moyen, de quelle 

manière la partie défenderesse aurait violé l’article 42 de la Loi. 

 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu'il est pris de la violation de l’article précité. 

Pour le surplus, l’invocation de cette disposition manque en droit dès lors que la partie défenderesse n’a 

aucunement remis en cause la suffisance des moyens de subsistance de la regroupante en termes de 

motivation.  

 

3.2. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que la requérante ayant demandé une carte de séjour 

sur la base des articles 40 bis, § 2, alinéa 1er, 3°, de la Loi et 40 ter de la Loi, il lui appartenait de 

démontrer, conformément à cette disposition, qu’elle était à charge de sa belle-mère de nationalité belge. 

 

Le Conseil rappelle également que s’il est admis que la preuve de la prise en charge d’une descendante 

peut se faire par toutes voies de droit, celui-ci doit cependant établir que le soutien matériel de la 

regroupante lui était nécessaire aux fins de subvenir à ses besoins essentiels dans son pays d’origine ou 

de provenance au moment de l’introduction de sa demande d’établissement. La Cour de Justice des 

communautés européennes a, en effet, jugé à cet égard que les dispositions du droit communautaire 

applicables doivent être interprétées « en ce sens que l’on entend par «[être] à [leur] charge» le fait pour 

le membre de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre État membre au sens de 

l’article 43 CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à 

ses besoins essentiels dans l’État d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où 

il demande à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive doit être interprété en 

ce sens que la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié, alors 

que le seul engagement de prendre en charge ce même membre de la famille, émanant du ressortissant 

communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant l’existence d’une situation 

de dépendance réelle de celui-ci » (Voir C.J.C.E., 9 janvier 2007, Aff. C-1/05 en cause Yunying Jia 

/SUEDE). La condition fixée à l’article 40 bis, § 2, alinéa 1er, 3°, de la Loi, relative à la notion « [être] à 

leur charge » doit dès lors être comprise à la lumière de la jurisprudence précitée comme impliquant le 

fait d’avoir été à charge au pays d’origine ou de provenance avant de venir en Belgique.  

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.3. Le Conseil souligne que les conditions légales et jurisprudentielles telles que prévues dans le cadre 

des articles 40 bis, § 2, alinéa 1er, 3°, et 40 ter de la Loi, applicables au cas d’espèce, sont cumulatives. 

Partant, la requérante doit toutes les remplir et donc le non-respect de l’une d’entre elles permet à la partie 

défenderesse de justifier valablement et légalement sa décision. En l’occurrence, le Conseil observe que 

l’acte attaqué est fondé sur le fait que la qualité de membre de famille à charge n’a pas été prouvée, en 

raison plus particulièrement de l’absence de démonstration que la requérante était démunie au pays 

d’origine.  

 

3.4. S’agissant du motif de la décision querellée, à savoir « la personne concernée n’établit pas qu’elle 

est démunie ou que ses ressources sont insuffisantes: elle n’établit pas que le soutien matériel des 

personnes rejointes lui était nécessaire et ne prouve pas l’existence d’une situation de dépendance à 

l’égard du membre de famille rejoint. Le fait d’une part de ne pas travailler au pays d'origine selon 

l’attestation délivrée ne permet pas pour autant d’établir que l’intéressé[e] est sans ressources . Par 

ailleurs, cette attestation de non emploi a été rédigée le 29.05.2020, c’est-à-dire lorsque l’intéressée était 

déjà sur le territoire belge : [elle] ne prouve pas l’absence de profession lorsqu’elle était au pays d’origine. 

Signalons que selon son avocat, l’intéressée est arrivée en Belgique le 24.10.2019 », le Conseil constate 
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qu’il se vérifie au dossier administratif et qu’il ne fait l’objet d’aucune critique concrète ou utile ou 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation en termes de recours. 

 

Le Conseil rappelle que la requérante devait démontrer qu’elle était à charge de sa belle-mère, Belge, 

avant de quitter son pays d’origine pour venir la rejoindre en Belgique, quod non en l’espèce. Le Conseil 

ne perçoit pas l’intérêt de la partie requérante à contester le fait que la requérante soit à charge de sa 

belle-mère en Belgique puisqu’il ne ressort pas de l’acte attaqué, que cet élément ait été remis 

formellement en cause par la partie défenderesse. 

 

Le Conseil relève tout d’abord que la partie défenderesse a motivé à bon droit à propos de l’attestation 

de « non profession » datée du 29 mai 2020 dès lors que cette pièce mentionne que « L’intéressée 

n’exerce aucune activité salariale au sein de ce commandement » et est donc rédigée au présent et n’est 

par conséquent pas relative à la situation lorsque la requérante résidait encore au Maroc. 

 

Ensuite, même à considérer que la requérante ne travaillait pas au pays d’origine, force est de constater 

que la partie requérante ne remet aucunement en cause que « Le fait […] de ne pas travailler au pays 

d'origine […] ne permet pas pour autant d’établir que l’intéressé[e] est sans ressources ».  

 

Le Conseil souligne également que les versements réguliers et conséquents par le ménage de la 

regroupante à destination de la requérante lorsque celle-ci était au Maroc ne démontrent en soi 

aucunement une situation d’indigence de cette dernière au pays d’origine mais uniquement l’existence 

d’un soutien matériel. 

 

Enfin, le Conseil considère que la partie requérante retire un enseignement erroné de l’arrêt « Flora May 

Reyes » de la CourJUE, dès lors que les considérants principaux relatifs à la problématique qui nous 

préoccupe en l’espèce, sont rédigés comme suit : « 24 Or, le fait que […] un citoyen de l’Union procède 

régulièrement, pendant une période considérable, au versement d’une somme d’argent à ce descendant, 

nécessaire à ce dernier pour subvenir à ses besoins essentiels dans l’État d’origine, est de nature à 

démontrer qu’une situation de dépendance réelle de ce descendant par rapport audit citoyen existe. 25 

Dans ces conditions, il ne saurait être exigé dudit descendant que, en plus, il établisse avoir vainement 

tenté de trouver un travail ou de recevoir une aide à la subsistance des autorités de son pays d’origine 

et/ou essayé par tout autre moyen d’assurer sa subsistance » [le Conseil souligne]. 

 

3.5. En conséquence, l’unique motif ayant trait au fait que la requérante n’a pas prouvé qu’elle était 

démunie au pays d’origine suffit à lui seul à justifier l’absence de démonstration de sa qualité « à charge 

» et donc la prise de l’acte attaqué. 

 

3.6. A titre de précision, le Conseil souligne que la partie défenderesse n’a nullement motivé quant au 

défaut de preuve que la regroupante dispose de revenus stables, réguliers et suffisants et d’une 

assurance maladie. Ainsi, l’argumentation à cet égard manque en tout état de cause dès lors de 

pertinence.  

 

3.7. Quant au développement fondé sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsque la partie 

requérante allègue une violation de cette disposition, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière 

suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et/ou 

familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

 

A propos de la vie privée de la requérante en Belgique, force est de constater qu’elle n’est nullement 

explicitée ou étayée et doit donc être déclarée inexistante. 

 

Par ailleurs, même à considérer l’existence d’une vie familiale en Belgique établie en temps utile entre la  

requérante et sa mère, son père, son frère et son demi-frère, étant donné qu’il n’est pas contesté qu’il 

s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale 

de la requérante et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 

de la CEDH. Dans ce cas, la CourEDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à 

une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie familiale (Cour EDH 28 

novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cfr Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § Rees/Royaume-

Uni, § 37). 
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En l’occurrence, en termes de recours, la partie requérante reste en défaut d’établir en quoi la partie 

défenderesse aurait dû user de son obligation positive. Le Conseil précise en tout état de cause que la 

partie défenderesse a valablement considéré que la requérante ne remplit pas l’ensemble des conditions 

de l’article 40 bis de la Loi mises à l’obtention de son droit au séjour, que la Loi est une loi de police qui 

correspond aux objectifs prévus au second paragraphe de l’article 8 CEDH et qu’en obligeant l'étranger 

à remplir les conditions légales prévues pour bénéficier du regroupement familial, le législateur a déjà 

procédé à une mise en balance des intérêts en présence. L’on constate par ailleurs que la partie 

requérante n’invoque nullement l’existence d’obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie 

familiale normale et effective ailleurs qu’en Belgique. En conséquence, il ne peut être considéré que la 

partie défenderesse a violé l’article 8 de la CEDH. 

 

3.8. La partie défenderesse a donc pu, à bon droit, rejeter la demande de la requérante. 

 

3.9. Le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six octobre deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


